Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 21011 du role 
Inscrit le 13 fevrier 2006 


Audience publiaue du 13 novembre 2006 

Recours forme par 
les epoux ... et ..., . . . 
contre 

deux decisions du directeur de 1’ Administration des 
Contribudons directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 21011 du role, deposee le 13 fevrier 2006 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Veronique DE MEESTER, avocat a la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son 
epouse, Madame ..., demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation , sinon a 
l’annulation de deux decisions du directeur de 1’ Administration des Contributions directes du 
11 novembre 2005, declarant non fondees les reclamations du 2 avril 2003 dirigees contre 
les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 1998 et 1999, emis le 13 mars 2003 par le 
bureau d'imposition 8; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 mai 2006; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Delphine KORSEC, en 
remplacement de Maitre Veronique DE MEESTER, et Monsieur le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 
18 octobre 2006. 
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En date du 26 mars 1998, Monsieur ... et Monsieur ... ont constitue la societe 
civile ....... et CO par devant le notaire A. L. pour une duree illimitee et ayant pour objet le 

conseil pour les affaires et la gestion et administration d’entreprises, chacun des deux 
associes possedant une action de la predite societe. 

Par exploit d’huissier de justice du 17 octobre 2001, Monsieur... a fait donner 
assignation a Monsieur ... a comparaitre devant le tribunal pour voir dire que la societe civile 
....... & CO a ete valablement dissoute en date du 19 decembre 2000, pour voir nommer un 

liquidateur pour proceder aux operations de liquidation et de partage de societe et pour voir 
statuer sur les comptes de la societe et sur la survie de cette derniere aux seuls besoins de 
liquidation. 

Par jugement civil du 22 avril 2002, le tribunal a fait droit a la demande de 
liquidation et a declare dissoute la societe civile ....... & CO constitute suivant acte notarie 

du 26 mars 1998. 

Par deux bulletins de 1’ impot sur le revenu emis le 13 mars 2003 par le bureau 
d’imposition Luxembourg 8 concemant les annees fiscales 1998 et 1999, un benefice 
provenant d’une activite independante fut retenu a l’encontre de Monsieur.... 

Par courriers du 31 mars 2003, Monsieur... et Madame ... introduisirent une 
reclamation a l’encontre des bulletins precites en contestant avoir recu de « benefices pour la 
profession liberate de la part de la societe civile ....... & CO ». Ils informerent le bureau 

d’imposition que la predite societe aurait ete dissoute le 4 decembre 2000 et que Maitre A.R. 
aurait ete designe liquidateur. 

En date du 11 novembre 2005, le directeur rejeta ces deux reclamations aux motifs 
suivants : 


« Vu la requete introduite le 2 avril 2003 par le sieur ..., L-..., pour reclamer contre 
le bulletin de l ’impot sur le revenu de l ’annee 1998 [1999] , emis le 13 mars 2003 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit dans les formes et 
delai de la loi, qu ’e/le est partant recevable ; 

Considerant que le reclamant entreprend I edit bulletin d ’impot au motif qu’il 
n ’aurait touche aucun benefice provenant de Vexercice d’une profession liberate ; 

Considerant qu ’en vertu du paragraphe 243 AO, une reclamation regulierement 
introduite declenche d’ office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions 
et moyens du requerant, la loi d’impdt etant d’ordre public (decision C 7640 du 9.9.1991) ; 

Qu ’a cet egard le controle de la legalite externe de I’acte doit preceder celui du bien- 
fonde ( decision C7444 du 21.5.1993) ; 

Qu ’en I’espece la forme suivie par le bureau d’imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que le revenu en cause a ete etabli par bulletin d’etablissement separe et 
en commun, conformement au paragraphe 215 alinea 2 numero 5 de la loi generate des 
impots (AO) ; 
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Considerant qu 'au vceu du paragraphe 218 alinea 2 AO, les bases fixees par un 
bulletin d’etablissement separe et en commun sont reprises dans le bulletin d’impdt 
individuel du contribuable concerne en vue de la fixation de la cote de l ’impot sur le revenu 
lui applicable ; 

Considerant qu ’une imposition qui est assise en tout ou en partie sur des bases fixees 
par etablissement separe ne peut etre attaquee pour le motif que ces bases d ’imposition 
seraient inexactes ; 

Qu ’une telle reclamation ne peut etre formee que contre le bulletin portant 
etablissement separe, en I’espece le bulletin d’etablissement separe et en commun de la 
societe civile ....... & Co de I’annee 1998 [1999] (§ 232 (2) AO) ; 

Considerant d’ailleurs que si le bulletin d’etablissement separe et en commun a fait 
I’objet d’une reclamation, sa reformation entrainera d’ office un redressement du bulletin 
d’impdt etabli sur base dudit bulletin d’etablissement (§ 218 (4) AO) ; 

Considerant que le moyen tendant a la non-observation du § 205 (3) AO doit etre 
ecarte, - le benefice critique ne resultant point d’une appreciation des faits, mais d’un 
element de droit a priori definitif le bulletin d’etablissement separe et en commun - (trib. 
adm. 14.07.03, n° 16055 du role) ; 

Qu’en effet le bureau d ’imposition est lie par le § 218 (2) AO lorsqu’un revenu net 
mis en compte resulte d’un bulletin d’etablissement separe et en commun ; 

Par ces motifs, 


regoit la reclamation en la forme, 

la dit nonfondee ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 13 fevrier 2006, Monsieur... 
et son epouse Madame ... ont fait introduire un recours tendant principalement a la 
reformation et subsidiairement a l’annulation desdites decisions du directeur datant du 11 
novembre 2005. 

Par application des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit a titre principal. II s’ensuit que le recours en annulation introduit a titre 
subsidiaire est irrecevable. 

Le delegue du gouvernement fait constater en premier lieu que chaque recours 
tenterait a faire controler ou reexaminer une certaine chose decidee et devrait etre apprecie 
selon ses propres merites. II estime que meme en cas de connexite, la jonction ne serait 
jamais qu’une faculte pour le juge et il n’appartiendrait pas aux avocats d’empieter sur ses 
pouvoirs par une requete collective. 

S’il est vrai que tout recours doit en principe etre introduit par requete separee, les 
demandeurs sont cependant autorises a deferer deux decisions distinctes dans une meme 
requete, lorsque les decisions critiquees ont le meme objet, qu’elles se fondent sur des 
considerations de base identiques et que le recours forme par les demandeurs contre les 
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decisions se fonde sur les memes mo yens (cf. trib. adm. 9 janvier 2003, n° 14580 du role, 
Pas. adm. 2005, V° Procedure contentieuse, n° 194). 

Force est de constater que tel est bien le cas en l’espece, de sorte que c’est a bon droit 
que les demandeurs n’ont introduit qu’une seule requete a l’encontre des decisions 
directoriales deferees du 11 novembre 2005. 

Le delegue du gouvernement soutient ensuite que Madame ... ne serait pas partie aux 
decisions attaquees, de sorte que son recours serait irrecevable omisso medio. 

II est vrai que l’impot sur le revenu frappe les personnes et non pas les menages, de 
sorte que chaque epoux constitue un contribuable distinct, meme si les deux epoux sont 
ensemble redevables d’une meme cote d’impot, qui doit entamer pour son propre compte les 
voies de recours lui ouvertes a l’encontre d’un bulletin d’impot dont il est le destinataire. 

En l’espece, meme si les courriers de reclamation du 31 mars 2003 portent l’entete 
«... Lucien - ... Maria », ils sont neanmoins libelles au singulier et ne comportent que la 
seule signature de Monsieur..., qui, par ailleurs ne pretend pas agir au nom et pour compte de 
son epouse. 

Ainsi, force est de conclure que les reclamations formulees le 31 mars 2003 a 
l’encontre des bulletins d’impot concernant les annees 1998 et 1999 emanent du seul 
Monsieur... sans que leur contenu n’englobe d’une quelconque maniere son epouse Madame 


II s’ensuit que le recours est irrecevable omissio medio, en tant qu’emanant de 
Madame ... pour defaut de reclamation valable introduce a l’encontre des bulletins d’impot 
deferes des 13 mars 2003. 

Ledit recours a l’encontre des decisions directoriales deferees du 11 novembre 2005 
est recevable dans le chef de Monsieur... pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 
la loi. 


A l’appui de son recours, Monsieur... conteste avoir realise des benefices provenant 
d’une profession independante. 

En ce qui concerne 1’ argumentation du directeur en ce que ces revenus lui auraient 
ete imputes en raison des bulletins d’etablissement separe et en commun de la societe civile 
....... & CO, le mandataire du demandeur fait valoir que Monsieur... aurait ete tenu a l’ecart 

de la gestion de la societe et que suite a une mesentente grave, la societe aurait ete dissoute 
suivant jugement du tribunal civil du 22 avril 2002. Ce jugement aurait ete signifie a 
Monsieur ... en date du 17 juin 2002. 

II soutient ensuite avoir eu une conversation telephonique avec un fonctionnaire de 
1’ administration des Contributions directes en date du 3 septembre 2003 et ce dernier lui 
aurait indique que le bureau d’ imposition competent aurait signifie en date du 1 1 juillet 2002 
les bulletins d’etablissement separe et en commun au siege de la societe civile ....... & CO. 

Or, a cette date, la societe aurait deja ete dissoute et en application du paragraphe 91 AO, a 
defaut d’une notification valablement faite, les bulletins d’etablissement separe et en 
commun n’auraient pas pris effet a l’egard de son destinataire, qu’ils ne seraient pas devenus 
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definitifs et qu’ils n’auraient partant pas pu etre pris en consideration pour servir de base aux 
bulletins d’impot individuels des epoux........ 

Force est de constater que les critiques formulees par le demandeur ont trait 
exclusivement a la determination du revenu provenant d’une profession liberale en tant 
qu’associe a 50 % de la societe civile ....... & CO, lequel revenu fut etabli separement et en 

comrnun par le bureau d’imposition des societes competent conformement au paragraphe 
215, alinea 2 AO. II estime que ce bulletin serait nul et sans effet a son egard en raison du 
non-respect de la procedure prevue par le paragraphe 219 AO, de sorte a ne pas pouvoir 
justifier l’imposition retenue a travers les bulletins de l’impot sur le revenu. 

Le paragraphe 219 (1) AO dispose comme suit : 

« Ein einheitlicher Feststellungsbescheid, der nach § 215 erlassen wird, richtet sich 
gegen alle Personen, die an dem Betrieb, an dem Grundstiick, an dem Betriebsgrundstiick 
oder an der Gewerbeberechtigung, in den Fallen § 215 Absatzes 2 an den Einkunften 
beteiligt sind. Ges ells chaffer haben dem Finanzamt einen ini Inland wohnenden Vertreter zu 
benennen, der ermdchtigt ist, fiir die sdmtlichen Gesellschafter die im §215 vorgesehenen 
Feststellungsbescheide, die dazu ergehenden Rechtsmittelentscheidungen sowie die mit dem 
Feststellungs- oder Rechtsmittelverfahren zusammenhangenden sonstigen Verfiigungen und 
Mitteilungen der Finanzbehorden in Empfang zu nehmen. Solange die Gesellschafter einen 
solchen Vertreter dem Finanzamt nicht benannt haben, sind die Finanzbehorden berechtigt, 
die im § 215 vorgesehenen Feststellungsbescheide, die dazu ergehenden 

Rechtsmittelentscheidungen sowie die mit dem Feststellungs- oder Rechtsmittelverfahren 
zusammenhangenden sonstigen Verfiigungen und Mitteilungen einem der Gesellschafter 
zugehen zu lassen mit Wirkung fiir und gegen alle Gesellschafter; auf diese Wirkung ist in 
dem Feststellungsbescheid, der Rechtsmittelentscheidung oder sonstigen Verfiigungen oder 
Mitteilung hinzuweisen. Die Vorschriften, die in den Sdtzen 2 und 3 fiir Gesellschaften 
getroffen sind, gelten entsprechend fiir Gemeinschaften ». 

II est de l’essence de la procedure d’etablissement separe et en cominun qu’a toute 
hauteur de la procedure administrative et contentieuse, les decisions soient prises avec effet 
pour et contre tous les cointeresses, de maniere que les decisions portant sur les questions 
communes au sens du paragraphe 215 AO doivent etre prises a 1’egard de tous les 
cointeresses et notifiees a chacun de ceux-ci, fut-ce par representation, conformement au 
prescrit du paragraphe 219 AO. 

Cependant, l’application de la procedure simplifiee de notification d’un bulletin 
d’etablissement separe et en commun a un representant ou a un associe avec effet pour et 
contre tous les associes suppose expressement l’existence d’une societe au moment de la 
notification et n’est plus applicable aux associes une fois la liquidation de la societe cloturee 
(cf. C.E. 19 decembre 1986, n° 7721 du role). 

En l’espece, la procedure de liquidation de la societe civile ....... & CO a ete entamee 

suivant jugement du tribunal civil du 22 avril 2002, mais il ne resulte toutefois d’aucune 
piece du dossier administratif a disposition du tribunal que la liquidation aurait ete cloturee 
et publiee au Memorial anterieurement a la notification des bulletins, intervenue le 11 juillet 
2002 au siege de la societe. 

Le bureau d’imposition n’etait des lors pas informe que la societe en question avait 
ete dissoute et mise en liquidation et que la liquidation avait ete cloturee, de sorte qu’il 
pouvait utilement, a ce moment, se prevaloir de la procedure simplifiee du paragraphe 219 
AO pour notifier les bulletins a un seul representant ou associe avec effet pour et contre tous 
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les associes. En effet, la societe, meme dissoute, survit pour les besoins de la liquidation, et a 
defaut d’ indication d’un autre domicile fiscal, le siege social est a considerer comine 
domicile elu. II ne saurait en etre autrement, sinon une fois la procedure de liquidation 
entamee, le bureau d’ imposition ne saurait plus valablement proceder a la notification des 
bulletins concernant la societe et partant, par 1’ effet de la liquidation, la societe pourrait tout 
simplement se soustraire a son assujettissement a l’impot. 

Par ailleurs, le demandeur n’etablit, ni meme affirme, avoir informe en temps utile le 
bureau d’imposition des difficultes existants entre les associes aux fins du § 219 AO, ni 
meme de la dissolution de la societe, ainsi que l’exige le § 165d, al.l ei AO. 

Ainsi, aux termes du § 165 d (1) « Steuerpflichtige, die nicht natiirliche Personen 
sind, haben dem zustandigen Finanzamt (§ 73a Absatz 6) diejenigen Ereignisse zu melden, 
die hinsichtlich einer Steuer vom Einkommen, vom Ertrag, vom Vermogen oder vom Umsatz 
die personliche Steuerplicht begriinden, dndern oder beendigen ». 

A defaut d’ avoir respecte les dispositions imperatives de la loi, le demandeur ne 
saurait des lors se prevaloir d’une pretendue absence de notification des bulletins 
d’etablissement separe et en commun a son encontre. 

II decoule de ces developpements que les bulletins d’etablissement separe et en 
commun n’ont pas ete emis en meconnaissance des regies substantielles de procedure 
tendant a assurer 1’ effet d’un bulletin unique a l’egard de toutes les personnes qui en sont les 
destinataires. 

II y a des lors lieu de retenir que les critiques formulees par le demandeur ont trait 
exclusivement a la determination d’un revenu provenant d’une profession liberale en tant 
qu’associe de la societe civile ....... & CO, lequel revenu fut etabli separement et en commun 

par le bureau d’imposition des societes competent conformement au paragraphe 215, alinea 
2 AO. 


Or, le paragraphe 232, alinea 2 AO, en disposant que « liegen einem Steuerbescheid 
Entscheidungen zugrunde, die in einem Feststellungsbescheid oder in einem 
Steuermessbescheid getroffen worden sind, so kann der Steuerbescheid nicht mit der 
Begriindung angefochten werden, dass die in dem Fesstellungsbescheid oder in einem 
Steuermessbescheid getroffenen Entscheidungen unzutreffend seien. Dieser Einwand kann 
nur gegen den Feststellungsbescheid oder gegen den Steuermessbescheid erhoben werden », 
fait obstacle a la possibility de critiquer utilement un bulletin d’impot a travers des moyens 
visant exclusivement la fixation d’un revenu etabli suivant bulletin d’etablissement separe et 
en commun, les critiques en question ne pouvant en effet etre dirigees que directement 
contre ce dernier, (cf. trib. adm. 3 mai 2000, n° 1 1000 du role, Pas. adm. 2005, V° Impots, n° 
399 et autres references y citees, page 507). 

II se degage de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le directeur a 
valablement pu rejeter les reclamations lui soumises, de sorte que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
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se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 

declare le recours en reformation irrecevable en tant qu’emanant de Madame . 

le declare recevable pour le surplus ; 

au fond le dit non justifie et en deboute ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 

condamne le demandeur aux frais . 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 13 novembre 2006 par : 

Mme Lamesch, premier juge 
Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 

s. Schmit s. Lamesch 
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